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FRÉQUENCE LIBRE À TRAVERS LES ARCHIVES 

DE LA 

COMMISSION CONSULTATIVE DES RADIOS 

LOCALES PRIVÉES 
 

par Thierry LEFEBVRE 

 
En 1984, Bernard Boudet soutenait à l’Institut français de presse un 

mémoire de diplôme en information et communication intitulé « Fréquence 
Libre ou la difficile construction d’un média indépendant ». Il y portait un 
regard lucide sur le projet de cette radio « alternative » et sur ses difficultés. 
Un an plus tard, en décembre 1985, Fréquence Libre mettait la clé sous la 
porte, rachetée en toute discrétion par Radio Monte-Carlo qui cherchait 
alors à s’implanter sur la bande FM parisienne. 

 
Afin de ne pas paraphraser le travail de Bernard Boudet (auquel nous 

renvoyons les lecteurs), nous nous sommes intéressé aux traces laissées par 
Fréquence Libre dans les comptes rendus des réunions de la Commission 
consultative des radios locales privées. En perspective, on trouvera trois 
témoignages inédits : le premier d’Yves Daudu, qui dirigea Fréquence Libre 
de 1982 à 1986 ; puis, plus loin, deux entretiens avec Jean-Pierre Hoss et 
Gérard Unger, respectivement directeur de RMC et président de la Sofirad en 
1985, qui évoqueront la stratégie des deux sociétés en cette période de 
bouleversement. 

 
À l’origine de Fréquence Libre, nous trouvons deux petites radios 

parisiennes, dont l’existence est attestée au début de l’année 1982 grâce aux rapports 
d’écoute de TDF (centre de Limours) : Radio Gavroche (104,8 MHz) et Le Temps 
des Cerises (106,6 MHz). La fusion rapide de ces deux stations issues de l’extrême 
gauche, puis le renfort d’un troisième projet (RICP ou Radio internationale des 
cultures populaires) aboutissent, au printemps 1982, à la création de Canaille FM. 
L’émetteur et la fréquence (104,8 MHz) restent ceux de Radio Gavroche, et le 
directeur de la nouvelle station demeure Yves Daudu, un ancien permanent de 
l’Organisation communiste des travailleurs (OCT), groupuscule gauchiste qui s’est 
auto-dissous en mai 1981. 

 
LES CRITÈRES DE LA COMMISSION CONSULTATIVE 

 
Cette logique de regroupement s’inspire à l’évidence des préconisations de la 

Commission consultative sur les radios locales privées (ou Commission Holleaux, du 
nom de son président), créée par décret du 21 janvier 1982 et chargée de donner son 
avis sur l’octroi, le renouvellement, le refus ou la révocation des futures 
« dérogations » au monopole d’État de la radiodiffusion. 
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Trop de stations postulent en effet sur Paris et sa proche banlieue, alors même 
que le nombre de fréquences disponibles est des plus restreints. Par anticipation, il 
convient donc de s’associer le plus largement possible. Bien conseillée, Canaille FM 
cherche à mettre tous les atouts dans son jeu. 

 
Le 24 mai 1982, le secrétariat de la Commission Holleaux évoque pour la 

première fois le nom de Fréquence Libre, qui a remplacé définitivement celui de 
Canaille FM. Choix stratégique, sans nul doute, qui vise à substituer au premier 
intitulé peu fédérateur un nom de fréquence qui s’affirme d’emblée « libre », c’est-à-
dire ouverte à d’autres projets « alternatifs ». 

 
Un regroupement avec Les Nanas Radioteuses est évoqué d’emblée dans les 

documents de la Commission. Née en juin 1981 de la fusion des Radioteuses et de 
Radio Nana, cette station non mixte est la seule représentante du féminisme à Paris. 

 
Plusieurs arguments militent en faveur d’un tel rapprochement. Tout d’abord, 

Yves Daudu, le directeur de Canaille FM, a été inculpé en septembre 1979 par le juge 
Émile Cabié pour sa participation, en tant que « technicien » (intervenant, devrions-
nous plutôt dire), à une émission coproduite en janvier 1979 par la Fédération 
nationale des radios libres et Les Radioteuses1. De plus, Les Nanas Radioteuses ne 
disposent que de moyens humains et techniques très limités, un regroupement est 
donc particulièrement bienvenu. Enfin, Michèle Daudu, membre du comité de gestion 
de la radio féministe, n’est autre que l’épouse d’Yves Daudu… 

 
Dans une lettre adressée aux membres de la Commission consultative le 15 

juin 1982, le collectif féministe dévoile sa stratégie : « Nous nous sommes […] 
regroupées avec une radio mixte, Canaille FM, afin de participer, à notre niveau, à 
la résolution des problèmes de “surpopulation” sur la bande FM et nous présentons 
un dossier commun sous le nom de Fréquence Libre. Nous avons fondé cette 
démarche de regroupement sur les convergences réelles dans le respect de l’identité 
de chacun et chacune. Cependant, il ne s’agit pas d’une fusion et nous restons une 
radio féministe totalement autonome. Nous espérons donc que cette attitude 
constructive, d’ailleurs largement encouragée par le ministère de la Communication, 
ne nous amènera pas paradoxalement à être oubliées2. » 

 
AU FIL DES RÉUNIONS 

 
Cette stratégie va s’avérer en fin de compte payante. Dès le 6 juillet 1982, la 

liste commune proposée par les trois principales fédérations de radios locales 
associatives (Association pour la libération des ondes ou ALO, Fédération nationale 
des radios libres ou FNRL et Fédération nationale des radios et télévisions libres et 
indépendantes ou FNRTLI) appuie la candidature de Fréquence Libre, présentée 
comme une « radio féministe alternative ».  
  
                                                
1  - Cette émission féministe avait célébré le quatrième anniversaire de la loi Veil. Elle s’était 
déroulée dans le local du Mouvement pour la liberté de l’avortement et de la contraception 
(MLAC). Cf. Thierry Lefebvre, « La Bataille des radios libres, 1977-1981 », Paris, Nouveau 
Monde/Ina, 2008, p. 218-220. 
2  - Archives Michèle Daudu, que nous remercions. 
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Lettre des Nanas Radioteuses adressée à la Commission consultative 

sur les radios locales privées (15 juin 1982) 
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« Les trois fédérations s’accordent à proposer une fréquence de forte portée 
pour une radio féministe et alternative : Fréquence Libre. Elles invitent Radio 
Solidarnosc à s’associer avec les autres radios regroupées au sein de Fréquence 
Libre3. » 

 
La liste de synthèse proposée par le secrétariat de la Commission 

consultative, le 15 juillet 1982, suggère néanmoins de n’accorder à Fréquence Libre 
qu’une portée somme toute modeste (5 à 8 km, au lieu des 10 à 15 km proposés, par 
exemple, pour NRJ).  

 
Entre-temps, un nouveau projet - Canal Sud - est venu se fondre dans le 

regroupement. La commission propose par ailleurs de l’élargir encore un peu, en y 
incluant Radio Tomate, station inclassable fondée par Félix Guattari et quelques 
autres quelques mois plus tôt. Curieusement, le nom de Radio Solidarnosc n’est plus 
cité dans les débats… 

 
Malgré quelques réticences de Jean Ducarroir (FNRL) et Alain de Bodinat 

(ALO), cette proposition est acceptée en l’état. Commentaire du journal Libération, le 
lendemain : « La Commission devrait avoir du mal à agréger Radio Tomate [à 
Fréquence Libre]4. » 

 
Le 21 juillet, le cas de Fréquence Libre est réexaminé. Jean Ducarroir 

s’inquiète du « caractère contradictoire des documents fournis pour justifier la 
volonté de regroupement ». De son point de vue, les conseils d’administration n’ont 
probablement pas été convoqués pour entériner l’accord.  

 
Par ailleurs, l’intégration de Radio Tomate pose de sérieux problèmes : 

Ducarroir suggère donc « de confier à Radio Tomate, dans la catégorie des faibles 
puissances, le même rôle que Fréquence Libre dans la catégorie des fortes 
puissances ». Proposition que semble refuser André Holleaux, préférant toujours 
« régler le cas de Radio Tomate en invitant Fréquence Libre à l’accueillir ». 

 
Finalement, comme le rapporte Le Monde dans son édition du 24 juillet 1982, 

Fréquence Libre, qui regroupe « Radio Gavroche, Le Temps des Cerises, Les Nanas 
Radioteuses, Radio Solidarnosc et Cap Sud », reçoit un « avis favorable »5. On note 
le retour impromptu de Radio Solidarnosc dans la course aux dérogations. Quant à 
Radio Tomate, elle doit se contenter d’une quatrième place en liste d’attente.  

 
Les suggestions d’André Holleaux n’ont clairement pas été prises en 

considération… 
 

                                                
3  - Fonds de la Commission consultatives des radios locales privées. Archives nationales. 
4  - « Radios libres Paris : les 20 favoris officiels », Libération, 16 juillet 1982. 
5  - Annick Cojean, « Paris aura dix-huit radios privées », Le Monde, 24 juillet 1982. 
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Le 27 octobre 1982, nouveau tour de table : la Commission consultative 
réexamine l’ensemble de ses décisions estivales. En effet, de nombreuses suggestions 
de regroupement sont tombées à l’eau entre-temps. La situation évolue très vite, et 
pas toujours dans le bon sens, sur le front des radios locales privées. 

 
Elle accorde un nouvel avis favorable à Fréquence Libre et suggère « son 

extension éventuelle à Radio-Radio ». Les négociations avec Radio Solidarnosc ont 
donc visiblement échoué. Cette dernière se retrouve désormais en quatrième place sur 
la liste d’attente, aux côtés de Radio Tomate, Radio Pays et Radio Spartacus. 

 
Le 24 novembre, nouvelle réunion de la Commission, qui travaille désormais 

à flux tendu : Jean Ducarroir « rappelle les difficultés qui règnent entre Fréquence 
Libre et Radio Pays et souhaite que la Commission prenne l’initiative de se saisir du 
conflit pour y mettre fin ».  

 
Après Radio Tomate, Radio Solidarnosc et Radio-Radio, la station 

régionaliste est la quatrième appelée à convoler avec Fréquence Libre. Visiblement, 
ces nouvelles fiançailles proposées par la Commission consultative se révèlent tout 
aussi difficiles que les précédentes.  

 
Il faudra toute la persuasion et la brutalité de la Haute Autorité de la 

communication audiovisuelle pour contraindre les deux partis à un mariage de raison 
quelques mois plus tard.  

 
Le 6 mai 1983, l’autorité de régulation publie la liste définitive des radios 

locales autorisées à émettre sur Paris : Fréquence Libre et Radio Pays y partagent le 
même allotissement, sur 103,1 MHz. 

 
MARIAGE FORCÉ, MARIAGE RATÉ 

 
Dans les semaines qui suivent, Fréquence Libre, qui occupait depuis quelque 

temps le 100,6 MHz, rejoint sa fréquence légale.  
 
Cela fait déjà quelques mois que son studio occupe un vaste rez-de-chaussée 

(avec cave) au 54 avenue Secrétan, non loin des Buttes-Chaumont. On y trouve 
successivement un hall d’accueil, souvent ouvert sur la rue, le bureau du directeur et 
de son adjoint, une grande salle pour la rédaction, une réserve pour les disques et un 
studio quasi professionnel : local technique séparé du studio proprement dit, quatre ou 
cinq micros, insonorisation convenable, lumière rouge pour signifier la prise 
d’antenne, etc. Au sous-sol se trouve un petit studio complémentaire d’enregistrement 
et de montage. 

 
Une grille de programmes assez changeante est élaborée, non sans quelques 

difficultés.  
 
Les Nanas Radioteuses, après s’être exprimées les dimanches matins depuis 

la Maison des Femmes, occupent maintenant la plage du mercredi soir, de 18 heures à 
24 heures. Elles émettent désormais depuis le studio de l’avenue Secrétan, car la radio 
féministe ne possède plus de matériel depuis un vol subi en février 1983. 
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En fait, le petit collectif de femmes est en train de se désagréger sous l’effet 
des rivalités et des compromis. Radio Nana se retire assez vite du regroupement 
(certaines de ses animatrices, comme Joëlle Palmieri, iront brièvement tenter leur 
chance, sans plus de succès, du côté de Radio Libération), puis Suzy Rotjman, co-
responsable des Radioteuses, fait sécession à son tour, s’alliant par la même occasion 
avec Radio Pays qui fait dorénavant bande à part. 

 
Selon Suzy Rotjman, l’ouverture à la publicité fut le motif principal de cette 

rupture : « À cette période, il y avait des débats sur l’utilisation de la publicité pour 
les radios libres. Fréquence Libre voulait se professionnaliser. Eux voulaient passer 
du côté de la pub et nous non : on était contre, on voulait rester associatives. Les 
tensions avec Fréquence Libre ont entraîné des disputes en notre sein. Il y a eu des 
disputes entre nous qui ont tout fait éclater6. » 

 
Dans un entretien accordé à Jacques Soncin en septembre 1986, Yves Daudu 

évoquait les problèmes insurmontables posés par cette radio hétéroclite, véritable 
« mosaïque de Bretons, Corses, Occitans, etc. » : « Nous en savions déjà assez pour 
refuser le “saucissonnage” de l’antenne, avec une demi-heure pour les femmes, une 
pour les régionalistes, encore une autre pour les immigrés. Pour éviter ce non-sens 
radiophonique, nous voulions une véritable fusion. […] Ensuite il y a eu une réelle 
divergence entre les Nanas Radioteuses et Radio Pays d’un côté, et Canaille FM de 
l’autre7. » 

 
Cette situation conflictuelle n’a en fait rien d’exceptionnel à cette époque. La 

plupart des mariages forcés parisiens vont péricliter de la sorte entre 1983 et 19858 : 
rivalités de personnes, enjeux de pouvoir, projets par trop divergents et difficultés 
financières écornent les belles intentions de départ. Tant et si bien que Fréquence 
Libre, à partir de l’été 1984, se recroqueville presqu’exclusivement sur le noyau dur 
de Canaille FM. 

 
On aurait cependant tort de croire que ces divorces successifs ont affecté 

l’activité radiophonique de la station. Si le projet politique alternatif est bel et bien 
mort avec le retrait des uns et la mise à l’écart des autres, les locaux du 54 avenue 
Secrétan demeure encore très animés.  
  

                                                
6  - Isabelle Cadière, « Entretien avec Suzy Rotjman », in Isabelle Cadière, « Femmes de radio 
et mouvements féministes, 1967-1985 ». Mémoire d’information et communication 
scientifiques et techniques, Université Paris 7, 2002, p. 194. 
7  - Jacques Soncin, « Entretien avec Yves Daudu, responsable de Fréquence Libre », in Jean 
Bénetière, Jacques Soncin, « Au cœur des radios libres », Paris, L’Harmattan, 1989, p. 127. 
8  - Voir par exemple : Thierry Lefebvre, « Génération 2000 (1978-1984). Disparition d’une 
pionnière », « Cahiers d’histoire de la radiodiffusion », n° 121 (« L’Année radiophonique en 
France »), juillet-septembre 1984, p. 107-123. 
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                                                                                                              Archives Th. Lefebvre. 
 

Conducteur de l’émission « Africa Fête »  
(Nago Seck, 2 décembre 1984) 
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S’y expriment des personnalités et collectifs très différents, parfois issus de 
radios disparues ou en crise : Henri Touitou reçoit le week-end de nombreuses 
personnalités de la chanson française (William Sheller, Lucid Beausonge, Elisabeth 
Wiener, etc.) ; Éric Taver anime une émission de musique classique ; Nago Seck, 
transfuge de Radio Tomate, propose Africa Fête ; le collectif « Militant Observer » 
(Ricko Dan, Ivo, Djiwe…) compose chaque semaine une émission sur le reggae (Get 
up stand up) ; Alain Dubois, alias Saturnin Pojarski, a importé de Carbone 14 son 
émission onirique Les Oiseaux de la nuit ; le chansonnier Didier Cauchoix, alias 
Djalma, anime de nombreuses soirées dédiées à la chanson française ; etc. Surtout, 
Yves Daudu et son collègue François Longérinas rêvent tout haut d’« information en 
continu », trois ans avant le lancement officiel de France Info. Une courageuse équipe 
d’étudiants en journalisme s’efforce d’animer avec entrain un « 6-8 Show » autour du 
sarcastique Michel Michel, transfuge de Fréquence Gaie : parmi ces jeunes gens, 
citons Anne Chemin, qui intégrera quelques années plus tard la rédaction du Monde, 
Laurent Doulsan, qui fera partie de l’équipe de lancement de France Info en 1987, 
Fidel Navamuel, etc. 

 
On ne s’ennuyait assurément pas à Fréquence Libre en 1984 et 1985. 

L’auteur, qui faisait partie à l’époque des « permanents » de cette radio, peut en 
témoigner, même s’il réserve ses souvenirs pour une autre occasion. 

 
LA COMMISSION CONSULTATIVE FERME EN PARTIE LES YEUX 

 
Les vacances d’été 1985 vont marquer la fin des programmes réguliers de 

Fréquence Libre. Dans l’entretien qui suit, Yves Daudu évoque les circonstances qui 
l’ont poussé à vendre sa station à RMC en décembre 1985 : essoufflement, 
endettement, lassitude, etc.  

 
Selon une indiscrétion parue à l’époque dans le Nouvel Observateur, la vente 

aurait été formalisée le 13 décembre 1985. Et, dès le 6 janvier 1986, RMC émet sur la 
bande FM parisienne tant convoitée. Pour la station périphérique, c’est un coup de 
maître : on entend sur 103,1 MHz les émissions d’Yves Mourousi, de Jean-Pierre 
Foucault, etc. En revanche, un décrochage musical est prudemment institué au 
moment des informations. 

 
L’affaire est tardivement évoquée dans les comptes rendus des réunions de la 

Commission consultative des radios locales privées : il s’agit en effet de renouveler 
les autorisations de mai 1983, qui sont sur le point d’arriver à échéance. Le 17 avril 
1986, il est enfin précisé que Fréquence Libre « a passé un accord avec RMC ». 
Claude Palmer, au nom de la FNRL, « intervient [alors] pour dénoncer une vente 
dissimulée. Le Président [il s’agit désormais de Bernard Jouvin] constate cependant 
qu’il n’est pas établi que le programme propre soit, contrairement à la loi, inférieur à 
20 % de la durée d’émission. M. Sigogneau [ALO] souhaiterait pouvoir examiner le 
contrat passé entre la radio et RMC, afin de connaître l’identité des actionnaires et 
leurs prises de participation, rien de ce qui concerne le financement n’apparaissant 
dans le dossier. » 

 
Au terme de cette discussion que l’on devine tendue, « par 4 voix pour et 3 

voix contre, le reste des membres s’abstenant, Fréquence Libre fait l’objet d’un avis 
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défavorable, le dossier ne présentant pas du fait du demandeur les éléments pour en 
apprécier la demande ». En conséquence de quoi, l’autorisation de Fréquence Libre 
n’aurait pas dû être renouvelée, en tout état de cause. 

 
Le cas de la station est cependant réexaminé le 24 avril 1986 : « La 

Commission s’interroge toujours sur la contribution financière de RMC. Les avis sont 
partagés, M. Palmer soulignant pour sa part que la FNRL dénonce la dépendance de 
la radio par rapport à la station périphérique. Le Président fait procéder à un vote 
sur proposition d’un avis défavorable qui recueille 5 voix pour, 5 voix contre, le reste 
des membres s’abstenant. Le Président départage les votants en se prononçant en 
faveur d’un avis favorable. Il estime en effet que la preuve actuelle d’une dépendance 
anormale n’est pas établie et qu’il n’est pas possible de porter une condamnation en 
préjugeant par avance le caractère irrégulier des agissements à venir des intéressés. 
En conséquence, l’avis est favorable à Fréquence Libre. »  

 
Comme on peut le constater, le président Bernard Jouvin met tout son poids 

dans la balance. L’affaire est d’ailleurs suivie en haut-lieu, comme nous le suggère 
une note anonyme et non datée adressée à Jean-Pierre Paoli, alors sous-directeur de 
l’audiovisuel au Service juridique et technique de l’information (SJTI), dépendant du 
Premier ministre : « Points importants de la réunion du jeudi 24 avril 1986 de la 
Commission consultative sur les radios libres privées. Avant la rédaction d’un 
compte-rendu plus général, voici quelques éléments d’information qui peuvent vous 
intéresser : Fréquence Libre (liée à RMC) a finalement reçu un avis favorable (de 
justesse) pour une fréquence à Paris de 500 W. » 

 
La décision définitive sera publiée au Journal Officiel le 29 mai 1986. Entre-

temps, quatre arrêtés signés le 7 mars 1986 par le ministre des PTT et le secrétaire 
d’État aux techniques de la communication avaient accordé aux radios périphériques 
le droit d’émettre en modulation de fréquence. Puis, quelques mois plus tard, la loi 
Léotard rendra inutile ce genre de subterfuge • 

  




